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INTROIDCTION 
Le Comite de 1a Planifioation du Deve10ppement (C.P.D.) a tenu sa 
sixieme session au siege des Nations Unies a New York du 5 au 15 janvier 
1970, sous 1a Presidenoe de K. Jan Tinbergen. 
Le 	 Coroite s'est reuni en nombre reduit, deux de ses roembres, .. 
M. Tom Mboya et M. Max Ki1ikan etant morts et M. Reddawayet M. Saez ne 
pouvant pas assister a 1a session de New York. En revanche, un nouveau 
membre, M. Mensah, Ministre des Finanoes du Ghana. et remp1a9ant de M.Mboya 
s'est joint au Comite. 
Le representant de 1a Commission, M. Buohbinder, a assists a 1a 
sixieme session du C.P.D. pendant la deuxieme semaine de travail, allant 
du 12 au 15 janvier. 
L'ordre du jour du Comits portait sur les points suivants , 
1. 	Elaboration de direotives et de propositions relatives a la Deuxieme 
Deoennie deB Nations Unies pour Ie Developpement. 
II.Mise en oeuvre de la resolution 2564 (XXIV) de l'Assemblee Generale sur 
1es mesures speciales a prendre en faveur des pays en voie de develop­
pement les moins avanoes. 
III. Travaux futurs du C.P.D. 
IV. Adoption du rapport au Conseil Eoonomique et Sooial (ECOSOC) 
RESULTATS :DES TRAVAUX IU C.P. D. 
I. 	Elaboration de direotives et de prop~itions relatives a 1a Deuxieme 
Decennie des Nations Unies pour 1e Deve10ppement. 
1. Dans son rapport sur 1es quatrieme (New York) et oinquieme (Bangkok) 
sessions le Comite avait presente une serie de reoommandations provisoires 
relatives a la Deuxieme Deoennie de Developpement (1). 08S r8oommandations 
ont ete revues 10rs de la aixieme session a la 1umiere des evolutions 
(1) 	voir rapports de mission de K. Durieux (12727/VIII/B/69-F) et de 
M. 	 Frisoh (7237/VIII/B/69-F) 
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raoentes en la mati~re (deoision du FMI et de 1a 13:QRl> dtintervenir dans • 
1e finanoement dee stooke regu1ateurs dans 1e oadre 
! 
d'acoords mondia~ 
par produits, mise en oeuvre du systeme dee lTS, nouvelle reoommandatiqn 
du CAD sur lee oonditions de l'aide, etc ••• ) et de renseignements supp1e­
mentaires parvenus depuie lore au Comite. 
A l'issue de 1a session de New York un rapport final a l'ECOSOC a 
ete adopte par Ie Comite. Ce rapport, dont une partie sera publiee par 
les Nations Unies afin d'attirer l'attention d'un public aussi large que 
possible sur les problemes de developpement du tiers monde, a ete mis au 
point en elaborant et restruoturant 1a version provisoire. Ce11e-01 a 
ete oompletee par une serie de donnees ohiffrees fournies par differents 
organes des Nations Unies (OIT, OMS, UNESCO, Comite oonsultatif sur 
l'applioation de la Boience et de la teohnologie au developpement, etc.). 
2. Un oertain nombre de modifioations substantieIIes ont ete intro­
duites dans Ie rapport finaI,qui, sans ohanger les orientations generales 
de la preoedente version, meritent d'~tre mentionnees I 
~ Dans Ie domaine des objeotifs fondamentaux Ie rapport final I 
- souligne d'avantage que Ie developpement ne represente pas simplement 
une augmentation de la capacite de production, mais surtout la trans­
form~iion des struotures eoonomi~ues et soci~. 
Cette accentuation parait trouver Bon explioation dans l'attitude 

critique quta adoptee un groupe d'experts de politique et de planifica­

tion sooiale, sous la presidenoe de Gunnar MYrdal, a l'egard des metho­

des de planifioation employees pom- la Decennie, dans un rapport etabli 

racemment pour la Commission pour 1e Developpement Sooia1 dos Nations 

Unies; 

- introduit la notion d'une aoceleration du developpement au cou~~ 
la Decer~nie I tout en maintanant I' objeoti! global d 'una croissance 
annuella moyenne de I'ordre de 6 a 7%, 1e C.P.D. estime maintenant 
que le taux d'expansion du produit global devrait s'etablir a e% en 
moyenne au cours de la premiere moitie de la Decennie (produit brut par 
t~te I 3f 5%) pour a'accalerer ensuite et atteindre des chiffres supe­
riaurs. 
Cette acceleration du produit brut exige un essor partiel dans 

l'expansion du seoteur non-agrioole et dee recettee d'exportation. La 

taux de oroiesance de 1a produotion agrioo1a (4% l'an en moyanne) at 

1a croissanoe demographiqua (2,~ l'an en moyenna) sent oonsideres 

oomme oonstants. 

I 
1 
I 
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Le degre d'acce1eration a realieer au oaurs de 1a deuxieme moitie 
des annees 70 devrait,donc 3tre fixe a la lumiere d'un examen global 
des progres accomplis pendant-les premieres anneee, examen auquel 11 
conviendrait de proceder avant le milieu de la Deoennie J 
recise l'ob'eotif etabli our I t e ar ne interieure , au lieu d'un taux 
d'epargne final situe entre 1 et 2 ,Ie Comite preconise maintenant 
que les pays en voie de developpement devraient s'efforcer d'atteindre 
d r iei a la fin de 1a Decennie, un taux de 20f0/ 
Etant donne qu'i1 estime en m3me temps que le taux aotuel semble 
3tre de Itordre de l~ en moyenne, ce relevement du taux final suppo­
serait,- pour les cinq premieres anneea et sur la base d'une expansion 
de ff/o du produit brut - un taux d' epargne marginal de 24,9% at ,pour la 
deuxieme moitie de la Decennie - sur la base d'une oroissance globale 
de 7% - un taux marginal de 26,~. 
&) En ce qui concerne les mesures a prendre sur lEI ;plan nation~, 
l'importanoe de la oreation d'un nombre suffisant d'emplois a ete souligne. 
~ou~es les politiques d'un etat doivent Otre soumises a un examen 
oritique, tant sous l'aspect de la croissanoe que sous oelui de l'emploi. 
Une strategie en faveur de l'emploi dolt comporter notamment les elements 
suivants , augmentation des investissements; applioation de formules de 
produotion faisant davantage appel a la main d'oeuvre; utilisation de 
toutes les possibilites d'emploi dans Ie milieu rural; exploitation au 
maximum des possibilites s'offrant pour entreprendre des trav.aux d'utilite 
publique,·en affieliorant ainsi, en ma~e temps, l'infrastruoture et le 
logement, 1 politique de formation professionnelle et politique de 
revenu appropriees. 
C) Dans Ie domaine des moyens et mesures de caraotere international 
on note notamment que I 
- Ie rOle primordial de la cooperation economique regionale est mis en 
relief plus clairement I 1e renforcement de la cooperation regionale 
entre pays en voie de deve10ppement est indispensable pour accelerer 
le r,ythme de leur developpement economique et social, tant sous 
1 'aspect des dimensions des marches que pour surmonter 1es obstaoles 
au developpement inherant aux oonditions du oommerce avec les regions 
developpees du monde. De plus, comme 1es pays en voie de developpement 
preaentent des caracteristiques substantiellemen:i similaires, 1a 
cooperation technj.g.ue entre aux devrait s' averer particulierement 
efficacef 
- les obligations des pays a eoonomie planifiee,ont ete quelque peu pre­
cisees dans Ie texte final ails devraient annoncer dans Ie Declaration 
generale au dans leurs Declarations unilaterales les mesures concretes 
qu'ils comptent prendre et appliquer I cas mesures et 1es objectifs 
cOrr9spondants devraient atre autant que possible quantifies. 
Toutefois le Comite n I a pas :pu se decider a fixer lui"!"'mOl'la .. ,a.ee 
objeotifs quantitatifs pour oe groupe de pays en matiere d'aide finan­
ciere et technique - tout ce qu'on leur demande c'est de faire un sffort 
comparable a oelui que l'on sollicite des p~e industrialises oooidentauxf 
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- Ie Gomite accorde une grande urgenoe a une meilleura ooordination ~ 
. ~ssistanQe technique bilaterale et multilaterale. A ce propos il 
astime souhaitable de ranforoer Ie rele des represantants residents 
des Nations Unies en vue de ooordonner' les differents programmes 
d'assistanoa teohnique, d'instituer des oonsultations regulieres entre 
organismes bilateraux et multilateraux et de renforcer l'aspeot regional 
dans les activites de cooperation teohnique; 
le Gomits a reaffirme, a la lumiere des decisions reoemment priees en 
la matiere, la reoommandation de verser chague annee une Bartie de~~, 
ou une contribution en monnaies nationales proportionnel1e aux ntS 
alloues, a l'Association Internationale pour le ne~eloppement et aux 
banques regionales de developpement; 
- enfin, l'idee d'une "contribution mondiale de solidarite" a ete examines 
.sur proposition de M. Ripert (France). Gette contribution devrait asso­
cier plus etroitement le grand public a la notion de solidarite de touts 
l'humanite pour Ie developpement. Elle serait assiss, dans tous les 
pays du monde et en raison de O,~ du prix d'achat, sur la consommation 
d'un nombre limite de biens, representant un standard de vie relative­
ment eleve (automobiles, avions et bateaux de plaisance, postes de 
television, refrigerateurs, etc ••• ); le produit de cette contribution 
serait utilise pour finanoer le developpement international, tout en 
laissant aux gouvernements Ie droit d'affectations particulieres. 
La majorite des membres du Gomite a appuye cette proposition, a 
l'exception toutefois des membres du Gomite ressortissants des pays 
socialistes, qui slopposent a l'idee dtune taxe frappant la consomma­
tion. D'apres M. Pajestka (Pologne) qui a ete soutenu par M.Efimov (URSS) 
on devrait plut8t taxer les benefioes des grandes entreprises multina­
tionales. 
Le compromis finalement aocepte comportait trois volets , 
- introduotion d'une contribution speciale frappant les entreprises mu1­
tinationales operant dans les pays en voie de developpement 
- introduction d'une taxe sur la oonsommation de oertains produits 
campagna aupres des societas, des organismes publios at, des partiou1iers 
pour qu'ils apportant d'importantes oontributions. 
3. Compte tenu de ces modifications, les grandee lignes de la strategie 
pottZ: la Deuxieme Deoennia, elaboree par 1e G.P. D., peuvant ~tre reSUIDees 
de la fa90n suivante I 
a) Dans l'inter3t de tous les .~~VS du monde, les paYs en voie de 
devalopnement devraient realiser au cours des annaes 70, un progres plus 
rapide qu'auparavant. Dans leur ensemble le taux de croissanoe annuel 
moyen devrait s'eta~lir pendant la premiere moitie de la Deoennie a ~ 
pour 1e produit brut global et a 3,5% pour Ie produit brut par t3te, et 
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s1aooel~rar ansuita. Las taux dtaxpansion annuals pour las faotaurs detar­
minant oas ohiffres globaux ont ~t~ fix~s a I 2,5% pour la population, 
~.
4% pour la produotion agrioola (sur toute la Deoennie), 8% pour Ie seoteur 
non-agrioola at 7% pour les reoettes dtexportation (pendant la premiere 
moitie de la Decennia et devant s'accelerar ansuita). Cas objactifs quan­
titatifs sont assortis d'objeotifs qualitatifs visant la transformation 
des structures eoonomiques et socia1as I meilleura repartition des revenus 
et da la fortune, oreation d'un nombre suffisant d'amplois et amelioration 
de 1a situation dans Ie domaine de lt~duoation, de la sante etde 
1 'habitat. 
b) La realisation de oes objeotifs demande un effort conjoint des 
~J} en voie de d~veloPJ?ement et des pays industrialises, tant a economie 
de marche qu'a economie planifiee. II va de soi que le rOle primordial 
dans oe prooessus de developpement inoombe aux p~s en voie de developpe­
ment eux-m~mes, les efforts des pays developpes, si importants qu'ils 
sOient, ne pouvant jouer qu'un rOle complementaire. 
0) Les mesures a utiliser sur Ie plan national devraient notamment 
porter sur , la creation d'un olimat propice a un progres rapide par une 
reforme des structures et des attitudes traditionnellea; des efforts ener­
giques pour mobiliser les ressources financieres interieuras (lutte contre 
une demands interne excessive, reforme de la politique fisoale,etc •• ); 
une politique agrioole appropriee (reforme du regime foncier,.ame1ioration 
du systeme de oredit agrioole, oreation de oooperatives,eto•• ); une 
politique d'industrialisation tirant Ie maximum de profit des avantages 
comparatifs du pays; une politique d'exportation entrainant une augmenta­
tion progressive des recettes exterieures de biens et services (mainti&n 
d'un taux de change realiste, ootroi dtune assistanoe aUX exportateurs 
pour l'exploration de marches exterieurs, oreation de conditions propioes 
a attirer les touristes, eto •• ) 
VIII/B/3411/70-F 

d) Les efforts des pays en voie de developpement sur le plan national 
devraient etre seoondes et completes par une serie de mesures de la part 
des pays economiquement avances. 
da) En oe qui concerne les RaYS a economie de marche il serait 
demande notamment : 
- ~atiere commerciale. de limiter, au moins, la production de denrees 
agricoles non competitives; de mettre en oeuvre d'ici 1970 les prefe­
renoes generalisees; de diminuer progressivement, au cours de 1a pre­
miere moitia de la Decennie, les obstacles etablissant une discrimina­
tion au detriment des exportations d'artioles manufactures des pays 
en voie de developpement; d'adapter leurs structures de production aux 
exigences d 'une meilleure division internationale du travail et de 
multiplier les accords mondiaux par produits; 
- dans le domaine de la cooperation financiere et technique a de mettre 
a la disposition des pays en voie de daveloppement dtioi 1972 des res­
sources financieres annuelles oorrespondant a 1% du Plm aux prix du 
marcha en termes de varsements nets, dont 0,7~ du P.NB sous forme de 
flux publios; d'ameliorer progressivement les conditions de l'aide 
(des maintenant 1~ au moins des transferts publics doivent ~tre 00­
troyes sous forme de dons ou de prats oomportant un element de faveur 
equivalent, a partir de 1915 la quote-part des dons doit s'etablir a 
8~; les prets ~blics bilateraux devraient etre a long terme at a 
faible taux d'interat et oomportar des delais de graoe genereusemant 
caloules; une proportion aussi elevee que possible des apports publios 
devrait etre aooordee en monnaie oonvertible et sans oonditions de 
liaison) • 
db) Les efforts que sont appeles a developper les ~~s a eoonomie 
;planifiee paraissent beaucoup moins impo;t'tants et sont formulas lout 
au moins d 'une fayon beauooup plus vague I dans Ie domaine du oommeroe 
ils devraient,comme les pays developpes occidentaux, faire en sorte 
que leurs importations en provenance des pays en voie de developpement 
oonnaissent uno expansion au moins egale au minimum permettant aces 
derniers pays dtaccro~tre suffisamment leurs recettes d'exportation 
pour pouvoir augmenter ohaque annes leur oapaoite d'importation du 
pouroentage annual necessaire, o'est-A-dire, au moins 1% pendant la 
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premiere moitie et plus enoore pendant la deuxieme moitie de la Deoennie. 
En matiere de cooperation financiere et teohnique, 1e Comite ntest pas 
parvenu a fixer un objeotif ohiffre. Toutefois il a insiste sur Ie fait 
que oes pays disposent d'une plus grande latitude que les pays a eoono­
mie de marche pour deoider de la mobilisation et de l'affeotation de 
leurs ressouroes en vue de la realisation d'objectifs aooeptes. Tout 
en reconnaissant que, oompte tenu de leurs struotures, oes economies 
sont plutOt a m~me de fournir une contribution plus importante sur le 
plan du oommeroe que sur oelui de la oooperation finanoiere, le-Comite 
estime que les pays a eoonomie planifiee devraient de toute maniere 
fournir des efforts oomparables a oeux que 1 'on demande aux pays indus­
trialis9s a economie de marche. 
e) La Deuxieme Decennie devrait ~tre lancee par une TIeolaration 
g enerale a adopter par 1 'Assemblee Generale a sa 25e session en automne 1970 
qui proclamerait les objeotifs de la TIecennie et enoncerait les engage­
ments que les pays developpes comme les pays en voia de davaloppemant 
acoepteraient de prendre en vue d'atteindre ces objactifs. Etant donne qua 
laplupart de ces engagements ne peuvent ~tre formules quten termes gene­
raux, chaque pays completarait, lors de la m3me session, la Declaration 
generale par une ~claration unilaterale dans laquelle il definirait 
plus preoisement cs qu'il s'engage a faire. 
f) Enfin, Ie Comite suggere que les progres realises au cours de la 
Decennie vers les objeotifs fixes soient soumis e. des evaluations regulieres. 
Ces eva.luations devraient porter particulierement sur la mesure dans la­
quelle .les plans et politiquas sont mis en execution, les object1:f's 
a.tteints et les engagements remplis.Elles devraient 3tre effectueas tant 
sur Ie plan nationa.l, (par les gouvernements) que sur les plans regional 
et mondial ( par les institutions internationales telles que les Commis- , 
sions eoonomiques regionales des Nations Unies, le Groupe de la :BIRD, le FMI 
at par un groupe d f experts independants nomme par le Seoretaire General 
des Nations Unies). 
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II. 	Mise en oeuvre de 180 resolution 2564(XXIV) de l'Assemblee Generale sur ; 
les mesures speciales a prendre en faveur des pays en voie de develop-, 
~ement les moins avances. 
Comme suite a la resolution de l'Assemblee Generale, dans laquelle 
celle-ci a aftirme "qu'il fallait reduire les d.ifficultes que rencontrent 
les pays en voie de developpement les moins avanoes atin de leur pexmettre 
de retirer tOllS les avantages'possibles de la Deuxieme Decennie des Nations 
Unies pour le Developpement",·le C.P.D. a constitue un groupe de travail 
qui se compose de MM. Corea (Ceylan), Laoarte (Uruguay), Mensah (Ghana), 
Vergner (Tchecoslovaquie) et, en tent que President du Groupe, M. Ripert 
(France). Sa tache est de proceder a un examen des problemes speciaux qui 
se posent aux pays en voie de developpement les moins avanoes et de pro­
poser des mesures a. appliquer dans le cadre de 180 Decennie, en vue de 
resoudre ces problemes. 
Le groupe de travail a tenu une premiere reunion preparatoire a. 
New York et a suggere que ses prochaines reunions aient lieu a. Geneve G.'.. 
23 au 27 mars 1970. En vue de ces reunions Ie Comite a demande a.u Centre 
de la Planification, des Projections et des Politiques relatives au ]6ve­
loppement des Nations Unies de prendre oontaot aveo les organisations 
portinentes . pour qu'elles soumettent au Centre un bret expose donnant 
Ie schema general des mesures speoiales qulil oonviendrait de prendre 
dans les difterents domaines de leur competenoe, en faveur de oes pays. 
II convient de noter que Ie President du Groupe, M. Ripart, et 
Ie Secretariat du C.P.D. se sont adresses au charge de mission pour lui 
demander de provoquer une contribution dans oe sens de la part de la CEE 
et d'assurer qu'un representant de la Commission partioipe a la session 
de Geneve. Le oharge de mission a fait part du grand inte~t que la Com­
mission apporte a ce sujet, etant donne que nos Assooies oomptent parmi 
les moins avanCes de tous les pays en voie de developpement et il s'est 
engage de rapporter a. Bes autorites le desir exprime par ses interlocu­
teurs. 
- 9 - VIII/B/3411/70-F 
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III. Travaux futurs du C.P.D. 
Las travaux oonsaores a l'elaboration de directives et de proposi­
tions relatives a la ]euxieme Decennia etant termines, le C.P.D. a l'inten­
tion d'aborder les problemes que soulevent la planification a long terme 
et l'exeoution des plans ainsi que la question des dispositions a prendre 
pour evaluer les progres realises au oours de la Deoennie,~ A ca demier 
propos un deuxieme groupe de travail oompose de MM. Tinbergen, Ouresohi, 
Pajestka, Salgado et Deif a ete constitue et se reunira au mois dtao~t 
a Geneve pour disouter des problemes analytiques at statistiques du pro­
oessus dtevaluation; les observateurs seront invites a partioiper a oette 
session. 
La septieme ~'union planiere du Comite est prevue pour le printemps 
1971 a Geneve. 
CONCLUSIONS 
1. Bien que les debats au sein du Comite aient ete tres animes, 
le rOle des observataurs a ete assez restreint, au moins pendant la deuxieme 
semaine I le President leur a m3me parfois refuse la parole, faisant valoir 
la pression du temps. Le oharge de mission n'est dono intervenu qu'une 
seule fois. 
2. Comme on avait pu le oonstater deja lors des preoedentes renoon­
tres du C.P.D., la session de Naw Yor.k, a ete marquee par una oonfrontation 
quasi-permanente du "souhaitable" at du "possible". Il serait faux de dire 
que les realistes l'aiant emporte dans oe oonflit. Ceoi est partiouliere­
ment vrai pour oe qui est l'objeotif de oroissanoe de 6 a 7% retenu pour 
1a Decennie, pour le maintien duquel le President a lutts vigoureusement 
malgre les doutes exprimes non seulement au sein du ComitePreparatoire, 
mais aussi par d'autres membres du C.P.D. Il en est de m~me pour l'objeo­
tif sur le volume de l' aide l'Ublique , pour lequel une date de realisa­
tion posterieure a 1972 aurait ete, d1apres quelques membres du Comite, 
beauooup plus realiste. Les arguments avanoes par 1e President dans oe 
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oontexte ont fait apparattre tres -olairement que, pour lui, Ie oritere 
pertinent n'est pas oe qui sera realisable (bien qulil ne paraisse pas 
douter que Ces objeotifs puissent atre atteints), mais oe qui sera neoes­
saire pour pouvoir mener la "guerre a. la misere tl et eviter ainsi une 
souroe de oonflits internationaux futurs. 
3. Une autre faiblesse du Comite s'est manifestee par l'impossibi­
lite dlequilibrer 1es oontributions sollioitees des pays a. economie de 
marohe et oelles demandees aux pays sooialistes. En effet, Ie refus des 
membres sooialistes du C.P.D. dtaooepter un objeot!f ohiffre relatif au 
volume de l'aide finanoiere et Ie prinoipe de l'unanimite ont oonduit a 
un desequilibre apparent entre lee obligations dee uns et des autres I en 
matiere d'eohanges on ne demande pas plus aux pays sooialistes que l'9n ne 
demande aux pays oooidentaux, et en matiere finanoiers les pays eooialistes 
ne doivent faire que "des efforts oomparables a. oeux que l'on demande aux 
pays indust riali se s a eoonomie de marohe If. Pour oe s derniers, par oontre, 
on fixe un objeotif ohiffre, bien defini et assorti d'une date de reali­
sation. Les arguments avances pour justifier ce resultat (Ie fait que 
oertains pays sooialistes soient eux-m~mes des pays en voie de developpe~ 
ment et qulils benefioient de transferts de ressouroee importants en 
provenanoe dee autres, que lee transferts des pays sooialistee ne oontien­
nent pas des flux prives, eto••• ) ne paraissent pas oonvainquants et ne 
justifient surtout pas que Ie Comite se soit abstenu de fixer, au moins, 
un objeotif dans Ie domaine des apports finanoiers pub1ios. 
4. ~ oreation dtun groupe de travail charge d'etudier les problemes 
des EayS en voie de developpement les moins avances peut ~tre cons~~, 
du point de vue de la CEE, comme Ie resultat Ie plus important de la 
sixieme session du C.P.D. II est oertain que la CEE, ayant dans l'Assooia­
tion des partenaires dont la majorite oompte indubitablement parmi 1es 
pays 1es plus defavorises, a tout inter~t a. partioiper de fa90n aotive 
aux travaux de oe groupe/ Ceoi non seulement parae qu I elle peut apporter, 
en tirant de son experienoe de dix ans dtAssooiation, une oontribution 
fruotueusea la solution de oes problemes, mais egalement parae qutune 
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partioipation de la CEm neus offrira la possibilite de justifier, une fOi, 
do plus, au sein d'un organe international , I 'Assooiation entre la CEE '/ 
et les EAMA. 
Le ~harge de mission est dono de l'avis que la Commission devrait 
soumettre au Comite un dooument de travail relatif aux problemes specifi­
quee dee pays en voia de developpemant les moins avances, at qu'ella 
davrait egalement 4tre representee par un fonctionnaire aux reunions du 
groupe de travail et du Comite consacreas a oe sujet. 
G. Buohbinder 
" 
